PÉTITION DU COLLECTIF DE DÉFENSE DES DROITS ET LIBERTÉS
 RETRAIT IMMÉDIAT du PROJET de LOI «PRÉVENTION de la DÉLINQUANCE »
Adopté au Sénat le 21 septembre, le projet de loi «prévention de la délinquance» passera à l’Assemblée Nationale, courant octobre. IL NE DOIT PAS ETRE VOTE , CAR TROP DANGEREUX! NOUS SOMMES TOUTES ET TOUS CONCERNES!
UN SHERIF-MAIRE AUX NOUVEAUX POUVOIRS :
le secret professionnel sera levé au profit du maire qui aura droit d'accès aux données individuelles concernant les usagers des services sociaux et médico-sociaux :

-Pouvoir de demander la suspension des allocations familiales,

-convocation devant un conseil des droits et devoirs des familles, 

-rappel à l'ordre : condamnation à des stages de responsabilité parentale.

-accès au fichier des malades mentaux 

-un fichier sur la scolarité des enfants domiciliés sur sa commune(absentéisme scolaire et élèves en difficultés) 


DURCISSEMENT DE LA JUSTICE DES MINEURS :

c'est la répression qui se substitue à la prévention en appliquant des procédures qui relèvent de la justice des majeurs:

- placement d’enfants de 10 ans

-contrôle judiciaire et donc possibilité d’incarcération pour des enfants de 13 ans

-« immersion dans le monde du travail »- mise au travail sans rémunération- dès 13 ans 

-assimilation à la justice des majeurs (présentation immédiate, composition pénale) 
CRIMINALISATION DE LA PSYCHIATRIE:

 les malades mentaux sous contraintes seront considérés comme dangereux à priori (fichage, information du maire).      

 FICHAGE AU TRAVAIL :
-des contrôles d’identité et des dépistages sanguins sur les lieux de travail
OBLIGATION POUR LES TRAVAILLEURS SOCIAUX DE DENONCER LES PERSONNES EN DIFFICULTES 

_________________________________________________________________________________________________________Les signataires exigent le retrait immédiat de ce projet de loi sécuritaire et liberticide qui portent atteinte aux droits de l'homme et du citoyen et aux valeurs républicaines.
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CDDEL: ASTI66, Association Parenthèse, CFDT Interco, CFDT Conseil Général, CGT santé et action sociale, CGT UD, CGT Conseil Général, CGT Ferc, Collectif des étudiants  IRTS, FASOL, FO UD, FO Conseil Général, FSU, LCR, Ligue des Droits de L’Homme, MRAP, PCF, SNPES-PJJ-FSU, SNES, SNUIPP, SNEP, SUD Santé Sociaux, SUD Education, Syndicat de la Magistrature, UNAFAM section dept, UNEF, des professionnels  et des citoyens.

